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EDITO

A quoi l’on sert ? 
L'actualité politique et sociale en France est très inquiétante. La situation internationale ne donne guère de motifs 
de satisfaction tant la guerre et la violence progressent. Les milliardaires n'ont jamais été aussi riches et aussi 
puissants, les inégalités n'ont jamais été aussi criantes et, en France comme aux Etats-Unis, c'est sur les 
personnes sans emploi ou sans papiers que les gouvernants jettent l’opprobre. Nous ne nous y ferons pas.  

Les mobilisations de ces dernières semaines ou derniers mois ont montré que nous ne sommes pas les seul.es à 
refuser l'injuste partage des richesses et à exiger des Services Publics à la hauteur. Et les musiciens trouvent leur 
place, souvent à leur façon, dans les luttes menées. Le 8 juillet dernier c'était, en plein cœur du Festival d'Avignon, 
des artistes venu.es de la plupart des orchestres français se sont produits dans un concert-manifestation qui a 
montré la détermination d'une profession à prendre son avenir en main. Quelques semaines plus tard, le 
10 septembre, des orchestres mêlant professionnel.es et amateurs dans le cadre de la journée dite «bloquons 
tout» se sont constitués et ont montré à quel point notre profession est proche des aspirations populaires à vivre 
en musique. L'éducation artistique et culturelle, d'abord, qui doit permettre à tout un chacun de s'initier à la 
pratique musicale, gratuitement et dans le cadre scolaire. L'enseignement artistique spécialisé, dans les 
conservatoires mais aussi dans les structures associatives, pour donner à tous ceux qui le souhaitent la chance 
d'apprendre à jouer ou à chanter. La diffusion de spectacles à des prix raisonnables partout où les gens vivent 
pour ressentir ensemble ce que procure notre art, créer le lien et expérimenter une façon de vivre ensemble en 
harmonie.  

La musique est une industrie, nous le savons toutes et tous, car c'est notre métier. Et nous savons aussi qu'elle est 
beaucoup plus. Continuons à nous battre pour imposer cette réalité que les logiques financières détricotent au 
jour le jour.   
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Pour la troisième année consécutive la liste 
de candidat.es que nous soutenions a obtenu 
une très nette majorité à l’élection au Conseil 
d’Administration de l’organisme de gestion 
collective (OGC) qui regroupe en très grande 
partie des musiciens et des musiciennes. La 
coalition que nous formons depuis des an-
nées avec le SN3M-FO et qui soutient les 
candidatures d’artistes (syndiqués pour par-
tie, non-syndiqués pour une autre) de tous 
horizons musicaux se réjouit de ce succès qui 

marque un soutien franc de la profession aux 
options que nous défendons : la transpa-
rence, l’efficacité et pour tout dire la fin des 
scandales à répétition, dont la parution de 
l’accablant rapport de la Cour des Comptes 
en 2022 avait sans doute été le paroxysme.  
 
Suite au décès de Jean-Paul Bazin au printemps dernier, 
après l’intérim exercé par Martine Degioanni durant 
quelques mois, c’est Hélène Mourot qui a accédé suite 
à l’Assemblée Générale de cette année à la Présidence 
de la société. Ces signes de féminisation des 

Direction renouvelée à la tête de l

Les représentants des artistes interprètes ont parlé d’une 
seule voix au sein du Conseil Supérieur de la Propriété 
Littéraire et Artistique (CSPLA)  
 

Depuis des mois le sujet de l’Intelligence Artificielle Générative occupe une grande partie des dé-
bats au sein du CSPLA qui regroupe, autour de représentants de l’Etat toutes les catégories d’ar-
tistes et d’entreprises produisant des contenus. 
  
Le sujet de l’IA fait l’objet d’une concertation permanente entre les syndicats et les OGC d’artistes interprètes et il était 
utile de montrer à l’Etat comme aux représentants des producteurs que nous sommes capables de nous mobiliser 
ensemble sur les sujets déterminant pour la profession.  
 
C’est le signal que nous avons adressé lors de la réunion du CSPLA du 23 juin 2025 lors de laquelle le juriste du Snam-
CGT, Laurent Tardif, a lu une déclaration commune à notre syndicat, au SFA-CGT, à l’ADAMI et à la SPEDIDAM.  
 
Le 23 juin 2025, à l’occasion de la présentation devant le CSPLA du rapport de la mission sur la rémunération des contenus 
culturels utilisés par les systèmes d’intelligence artificielle confiée aux professeures Alexandra Bensamoun et Joëlle 
Farchy le représentant du SNAM a déclaré, au nom de l’ensemble des organisations membres du collège des artistes 
interprètes  ADAMI, SPEDIDAM, SFA et SNAM, que : 
 
- le développement d’un marché de licences pour l’utilisation des contenus culturels par les systèmes d’intelligence 
artificielle ne peut voir le jour sans que soient respectés les droits des artistes interprètes et en particulier l’opt out exprimé 
par les organismes de gestion collective au nom de leurs membres ; 
- les artistes interprètes doivent être à la table des négociations des licences avec les entreprises fournissant ou déployant 
des systèmes d’intelligence artificielle par l’intermédiaire de leurs organisations syndicales et de leurs organismes de 
gestion collective ; 
- l’essor d'un marché de licences doit s'accompagner de dispositifs destinés à stimuler la création humaine, l’emploi 
artistique et la diversité culturelle.
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Devenir associé  

à la SPEDIDAM c’est  

bénéficier de services 
supplémentaires 

 
 

. Une protection renforcée des droits de propriété 
intellectuelle notamment en ce qui concerne les 
utilisations secondaires et les enregistrements 
«illicites» 

. Une gestion plus étendue de vos droits par rapport à la 
situation de non associé, particulièrement en percevant 
des rémunérations supplémentaires provenant des 
exploitations internationales  

. Un accès personnalisé sécurisé aux informations 
communiquées à chaque assemblée générale, via votre 
«Compte artiste» sur le site internet de la SPEDIDAM 

. Des conseils personnalisés donnés par le Service 
juridique de la SPEDIDAM 
 
 
L’adhésion à la SPEDIDAM permet également de : 
 

. Participer à la vie sociale de la SPEDIDAM notamment 
en votant aux Assemblées Générales et en élisant les 
membres du Conseil d’Administration 

. Faire entendre votre voix lors de débats de société en 
renforç ̧ant l’action de la SPEDIDAM 

. D’intégrer une communauté d’artistes-interprètes 
professionnels et participer à des rencontres, 
échanges, événements professionnels 

 
 
 

la SPEDIDAM

responsabilités au sein de la SPEDIDAM sont de 
bonnes nouvelles. La nouvelle Présidente, une 
hautboïste, qui a annoncé immédiatement ne 
renoncer en rien à mener sa carrière d’artiste 
parallèlement à ses responsabilités nouvelles, est 
entourée notamment de tous les artistes ci-après, 
dont les élus cette année (apparaissant en gras) :  
  

Guy ARBION 
Isabelle AYMARD 

Alain BEGHIN 
Jean-Luc BERNARD 

Martine DEGIOANNI, vice-présidente 
Jean-François DEVEZE 

Maria DE ROSSI 
Françoise FEYLER PERRIN 

Akémi FILLON 
Guillaume FRANÇOIS 
Émilie HEURTEVENT 

Gérard LECOINTE 
Hélène LEQUEUX DUCHESNE, vice présidente 

Grégoire LETOUVET 
Laurent MACE 

Mickael MASCLET 
Émilie MOUTET 

Catherine PUIG-VASSEUR 
Éric SEVA 

Nathalie SCHAAFF 
Victor WYSTRAETE 

   
Souhaitons-leur de réussir dans leurs missions. 
Après l’avènement du streaming il y a plus de 10 ans 
voici venue l’heure de l’Intelligence Artificielle 
Générative qui risque de révolutionner les pratiques 
et chasser encore plus les musicien.es des studios 
comme des scènes de spectacle.  
 
Les représentant.es des artistes, au sein des 
syndicats ou des OGC, doivent plus que jamais 
travailler ensemble pour gagner le partage de la 
valeur avec les Majors de l’industrie 
phonographique et avec les entreprises de l’IA.  
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Brèves

P Le Snam-CGT à la fête de l’Humanité  
 
Alors que la publication en avril du rapport parlementaire sur les violences sexistes et sexuelles dans le secteur du 
spectacle a été un évènement important pour la mise en lumière de pratiques déviantes ancrées depuis fort longtemps 
dans notre milieu mais longtemps tues, un débat était organisé sur le sujet au stand du Forum Social de la fête de 
l’Humanité le samedi 13 septembre.  
 
A la tribune pour cet échange en public Erwan Balanant (Député du Finistère et rapporteur de la Commission d'enquête 
parlementaire), Sandrine Rousseau (Députée et Présidente de la Commission d'enquête parlementaire) mais aussi Karine 
Huet, musicienne et Secrétaire Générale Adjointe du Snam-CGT.  
 
Après le temps des constats doit venir celui des actes, d’autant plus que le rapport parlementaire propose plusieurs pistes 
qui sont, par ailleurs, des revendications portées depuis longtemps par la CGT-Spectacle. On pense à la formation 
obligatoire de tou.tes les professionnel.les aux 
questions de lutte contre les violences mais aussi 
à la création d’un Comité Central d’Hygiène, de 
Sécurité et des Conditions de Travail (CCHSCT) du 
spectacle vivant (il en existe déjà pour le Cinéma et 
l’Audiovisuel) qui permettrait de mieux coordonner 
les actions de prévention tout en offrant des 
possibilités d’intervention des victimes ou des 
organisations syndicales. Bien entendu, la 
persistance de violences dans l’environnement de 
travail et le faible pourcentage de femmes dans ce 
même environnement sont des phénomènes qui 
se nourrissent l’un l’autre et nous savons que nous 
devons mener ces deux combats parallèlement.  
 
 
 
 
P Un droit, c’est un droit !  
 
Le statut des musiciens et musiciennes des orchestres permanents de droit public est ce qu’il est mais notre devoir est 
de préserver l’existant et surtout de ne pas laisser les pratiques des directions ou des collectivités employeuses dériver. 
  
Ainsi, en lien avec nos camarades de l’orchestre Victor Hugo (orchestre symphonique Bourgogne Franche-Comté) dont 
plusieurs nous avaient alertés, nous sommes intervenus auprès de la direction administrative de l’orchestre qui 
envisageait de maintenir en CDD des artistes qui entament leur septième année de présence au sein de la phalange. Dura 
lex, sed lex : la loi qui impose 6 ans de CDD avant d’être CDIsé aux artistes employé.es par des structures de droit public 
est dure aux artistes qui subissent là une précarité tant de fois dénoncée par le Snam-CGT. Mais il est hors de question 
d’imaginer que certaines structures y dérogent. Nous l’avons écrit officiellement en indiquant notre volonté de ne pas voir 
d’exception se créer, ni là, ni ailleurs.    
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P Fonds national pour l’emploi pérenne dans le spectacle (FONPEPS) : le ministère de la 
culture fait peser une menace de plus sur l’emploi artistique  
 
Le dispositif du FONPEPS qui avait été créé pour faciliter l’emploi des salariés précaires du secteur du spectacle vivant ou 
enregistré (en un mot, les intermittent.es du spectacle) est remis en cause par l’austérité budgétaire dont le ministère de 
la culture est victime… et dont la ministre est complice.  
 
Celle-ci, dont le credo répété du matin au soir est «pas un euro ne manquera sur les territoires», entérine en vérité tous 
les reculs. Après celui de la part collective du pass Culture en début d’année dont le gel avait annulé de nombreux contrats 
pour de nombreux artistes, vient l’heure de rogner les différents programmes du FONPEPS. Déjà, depuis septembre 
d’importants retards de paiement nuisent aux structures les plus fragiles qui sont celles qui, proportionnellement, offrent 
le plus de travail aux musiciens et musiciennes.  
 
L’an prochain on sait déjà que le budget sera insuffisant, on s’attend donc à une modification par décret des conditions 
d’accès aux dispositifs d’aides à l’emploi. 
 
 
 
 
 
 

P Préavis de grève illimité à l’Orchestre national de Mulhouse : un levier pour un dialogue 
durable 
 
Les musiciens et musiciennes de l’Orchestre national de Mulhouse ont déposé un préavis de grève illimité, un outil syndical 
souvent mal compris mais particulièrement efficace dans le temps long des négociations. 
 
Ce type de préavis ne signifie pas une grève permanente, mais permet aux artistes de se mobiliser ponctuellement tout 
en maintenant une pression continue lors des négociations. Il offre aussi la souplesse nécessaire pour engager un dialogue 
approfondi, car toutes les revendications – notamment salariales et statutaires – ne peuvent être réglées rapidement. 
Les débuts du mouvement ont été marqués par des réunions tendues avec la Mairie. Cependant, les premières actions, 
comme la grève sur deux répétitions, ont permis d’obtenir de premières avancées. Une deuxième étape importante a été 
franchie lors du vote de la grève sur un concert, qui a conduit à un changement de ton du côté des interlocuteurs 
municipaux et de nouvelles avancées. La grève n’a finalement pas eu lieu. 
 
Désormais, la phase de négociation est plus apaisée : les représentants de l’orchestre sont écoutés et considérés, et un 
siège d’observateur au conseil d’administration leur a été accordé — une reconnaissance symbolique mais significative. 
Les discussions se poursuivent, la suite étant la révision des grilles indiciaires, étape clé pour la reconnaissance du travail 
des musiciens. 
 
La route est encore longue, mais plus claire, et même si le début de la mobilisation a été marqué par une pression nerveuse 
très importante pour l’ensemble de l’orchestre, cela en valait la peine.  
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Rencontre avec Francisca Bustar
pour l’Education Artistique et C

Francisca, peux-tu nous dire quelques mots sur 
ton parcours professionnel et artistique ? 

 
Je suis née au Portugal, je suis arrivée 
en France pour faire de 
l’ethnomusicologie. Plus tard, je suis 
passée par le CFMI de Lyon (Centre de 
Formation des Musiciens Intervenants), 
j’ai été musicienne intervenante 
pendant longtemps. Pendant ce 
parcours, on a été 3 ou 4 dumistes à se 
dire qu’on avait le plus beau métier de 
cette planète ! Et que ça ferait du bien 
aux conservatoires qu’on vienne le 
partager. On a donc passé des examens 
professionnels et pris des 
responsabilités. C’est comme ça que 
dernièrement, j’ai été directrice de 
conservatoire et j’ai beaucoup défendu 
l’EAC pour tout le monde sur le territoire. Je suis à la retraite depuis peu. 

 
 

Du point de vue artistique, je suis partie d’un pays où la musique est vivante. La tradition et la pratique sont liées. 
On chante, on joue dans le territoire, dans la rue... J’ai été surprise en arrivant en France, de me dire «ah, il faut 
passer par des institutions» ! 
 
J’ai eu des pratiques très différentes : le chant (mon point de départ), quelques instruments, dernièrement la 
viole de gambe. Je suis passée par des collectifs et ensembles vocaux, j’ai travaillé avec des conteurs. Aujourd’hui 
je fais partie d’un trio qui explore l’improvisation libre et d’un collectif d’improvisateurs qui forme un «labo-
bascule» : on va dans des crèches et on travaille avec des scientifiques sur comment se forme l’écoute chez les 
tout-petits. 

 
 
 
 
C’est quoi exactement, cet acronyme «EAC» ? Quels sont ses enjeux ? À qui s’adresse-t-elle ? 
 

L’Éducation Artistique et Culturelle est un domaine de la formation générale de tous les enfants et de tous les 
citoyens. Cela concerne notre lien au sensible, à l’art, ce qui a été exprimé par ceux d’avant et d’aujourd’hui. C’est 
aller à la rencontre d’une pensée qui nous emmène ailleurs. L’EAC mêle des tas d’actions de longue ou courte 
durée, les répertoires, les œuvres... Ses 3 piliers, définis par les Ministères de l’Éducation et de la Culture, sont 
les connaissances, la pratique artistique individuelle ou collective, la rencontre avec des artistes vivants. 
L’éducation en général est liée à l’acquisition de connaissances, de concepts. L’EAC va plus loin. Elle touche au 
lien, au corps, aux sens, au psychisme... C’est plus complet mais aussi plus complexe à évaluer, d’avoir des 
«indicateurs de réussite». Voilà pourquoi c’est un vaste domaine pas évident pour les décideurs. 
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rret, musicienne militante  
ulturelle

Parmi les musicien.nes et danseur.euses professionnel.les, qui peut être amené à participer à des missions d’EAC ? 
 

L’EAC est une responsabilité de tous les artistes. Que l’on soit enseignant artistique, musicien intervenant, 
artiste sur un territoire, dans un collectif... la transmission d’une culture, d’un savoir-faire, d’une pratique, le 
lien entre une expression artistique et un citoyen qui est en train de se former, c’est l’affaire de tous pour moi ! 
Ce qui ne veut pas dire que tout le monde va prendre sa guitare et se mettre devant une classe. C’est un métier ! 
Chacun doit pouvoir faire à sa mesure. Si, par exemple, un enseignant artistique ne se sent pas en mesure de 
répondre à une action d’EAC particulière, il ne faudra pas le mettre dans cette difficulté sans un 
accompagnement et sans son accord pour se mettre dans cette dynamique particulière qui repose sur une 
formation spécifique. 
 
Cela fait 40 ans que les CFMI proposent une formation de 1500 heures assez complète. André Dubost, qui a 
été inspecteur du Ministère de la Culture dans les années 1980, a pris le temps de la réflexion : aller dans une 
classe, ce n’est pas seulement une question de compétences. C’est se demander «quels sont mes moyens 
d’emmener une expression artistique vers ces enfants-là ? Qu’est-ce que ça va transformer chez eux ? 
Comment je fais passer le courant ?» 
 
Aujourd’hui, dans les CEFEDEM (Centres de Formation des Enseignants de la Danse Et de la Musique), il y a de 
plus en plus de doubles formations ou des formations qui «mettent les pieds» dans des projets d’EAC. 
 
Quant au lien avec les artistes sur le territoire... l’EAC a été pensée comme un processus dans la durée, pour 
avoir le temps de faire connaissance, de pratiquer, d’engranger des savoirs, de toucher au sensible. Pour moi 
ce n’est pas la même chose qu’une rencontre événementielle. Elle est importante, mais qu’est-ce qu’il reste 
chez l’enfant ou l’adulte ? Cela ne rentre pas dans le «label EAC». 

 
 
 
Est-ce que les politiques publiques actuelles sont cohérentes avec les enjeux de l’EAC ? Les moyens octroyés sont-
ils suffisants ? 
 

Avant il y avait 9 CFMI. Maintenant il n’y en a plus que 8 (le CFMI de Sélestat, dans le Grand Est, a définitivement 
fermé ses portes en 2025. Une première depuis la création des CFMI en 1983). Le Ministère de la Culture n’a 
pas suivi le Conseil National des CFMI. Il y a une grosse difficulté de moyens. La profession de musicien 
intervenant se délite parce qu’elle n’est pas soutenue. Le Ministère de la Culture a créé la charte de l’EAC, mais 
dit aux acteurs concernés «débrouillez-vous, c’est vous qui donnez les moyens». Les collectivités territoriales 
trouvent que l’EAC c’est très beau, mais se demandent «qu’est-ce qu’il se passe dans l’Éducation Nationale ? 
Est-ce qu’on est là pour boucher les trous, pour payer les éducateurs qui vont dans les écoles ?». Et 
actuellement, la culture n’est pas une priorité pour elles. L’Éducation Nationale, elle, s’est rangée du côté de 
voir si on pouvait évaluer ce qu’on faisait artistiquement. Les heures de formation des professeurs des écoles 
ont été réduites. Aujourd’hui, c’est une misère, la musique est devenue une option. 
 
L’EAC est un sujet interministériel, mais personne ne prend les devants. Il y a eu un haut-commissariat de 
l’EAC qui a été dissout récemment parce qu’ils n’ont rien produit. Un institut a été créé, l’INSEAC (Institut 
National Supérieur de l’Éducation Artistique et Culturelle). Celui-ci forme des «professionnels de l’EAC». Mais 
quand on pose la question «qui sont ces professionnels ? Sont-ils artistes, médiateurs ? Où vont-ils agir ? 
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Pour faire quoi, transformer quoi ?»... On n’arrive pas à trouver la réponse. L’INSEAC comporte 
un volet «recherches» intéressant. Des rapports commencent à sortir, on peut y lire que le travail fait depuis 40 
ans dans les CFMI est juste. Par contre, on ne voit pas de résultats sur le terrain. On ne sait pas où sont les 
personnes formées par l’INSEAC. 

 
 
La disparition en 2025 de la part collective du pass Culture a-t-elle un impact ? 
 

Il y a une incidence sur les collèges, beaucoup de projets ont été réduits. Et il y a une énorme incidence sur les 
artistes  
 
 

On peut donc considérer que pour l’objectif «100% EAC», les moyens n’y sont pas... 
 

Il y a plein de collectivités où le label 100% EAC est validé en logique comptable parce que toutes les classes des 
écoles ont eu un petit quelque chose, comme aller voir un spectacle dans l’année. Mais il n’y a rien qui garantisse 
des actions durables et constructives derrière. On labellise des vitrines, alors qu’on devrait favoriser des enjeux 
d’éducation durable et de construction du citoyen de demain. 

 
 
Selon toi, quelles améliorations doit-on revendiquer, pour pouvoir réellement mener les missions de l’EAC ? 
 

J’ai la chance de pouvoir rencontrer des scientifiques qui travaillent sur le sujet des neurosciences. Ils nous disent : 
«le boulot que vous faites auprès des enfants, c’est inimaginable pour la construction de leur cerveau !». On vit 
dans une société où on a besoin de certitudes sur ce qui est efficace, pour savoir si on y va ou pas. Il faudrait donc 
que l’on prenne appui sur les bienfaits de la musique, de la pratique artistique sur toutes les générations, et que 
l’on diffuse ces informations. 
 
Sinon, il y a un énorme travail à faire sur les formations des acteurs de l’EAC, notamment dans les CEFEDEM. Il 
faut soutenir les CFMI. Créer des ponts entre les deux. La formation des professeurs des écoles doit être revue 
et soutenue. Sans doute éclaircir ce qu’il se passe à l’INSEAC, mais aussi au CNSMDP (Conservatoire National 
Supérieur de Musique et de Danse de Paris) où il y a une formation optionnelle pour faire de «l’EAC one shot». 
 
Il faut un réel pilotage de l’EAC pour qu’elle ne soit pas un leurre ! 
 
Les conditions d’emploi des musiciens intervenants sont inacceptables. On a du mal à recruter, il y a de moins en 
moins de monde pour faire ça. On ne fonctionne qu’avec des CDD qui ne deviennent pas des CDI. Le métier a été 
calibré il y a 40 ans en même temps que celui de professeur des écoles. Depuis, ces derniers sont passés cadre A 
de la Fonction Publique. Les musiciens intervenants, non, ils sont restés cadre B. Alors que leur travail demande 
des tâches de coordination colossales ! Il y a un tel niveau de responsabilité, de concertation, de collaboration, 
de partenariat... Ils méritent d’être cadre A. La profession doit être revalorisée par le statut et le salaire. Tout 
comme celle d’enseignant artistique. Ce qu’on fait n’est pas du luxe, c’est absolument nécessaire. 
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Partant du principe que la cause n’est jamais mieux défendue que lorsque ce sont les premiers et 
premières concerné.es qui se mettent en avant, l’idée a germé dans l’esprit de plusieurs militants 
et militantes de la Branche Nationale des Ensembles Permanents (BNEP) du Snam-CGT d’organiser 
un concert-manifestation pendant le Festival d’Avignon.  

Retour sur un concert pas comme 
les autres, le 8 juillet dernier,  
pendant le Festival d’Avignon

Coordonnée par les camarades de l’orchestre de la ville 
et de celui de l’opéra de Marseille (ils et elles se 
reconnaîtront) l’organisation fut efficace, avant tout 
parce qu’à l’exception des ensembles qui jouaient ce 
jour-là ou le lendemain, les orchestres français étaient 
tous représentés (si on met aussi de côté l’incendie qui 
s’est déclaré ce jour-là, bloquant la ligne TGV dans les 
deux sens entre Lyon et Marseille et qui a contraint 
plusieurs artistes à abandonner le projet au dernier 
moment).  
 
Cet incendie a sans doute aussi joué négativement sur 
les retombées dans la presse mais l’évènement a tout 
de même fait l’objet de plusieurs articles en ligne et de 
reportages vidéo dans lesquels plusieurs d’entre-nous 
ont été interviewés. 
  
L’occasion de dire et redire que les orchestres sont en 
crise faute de maintien de leurs moyens financiers par 
l’Etat et de nombreuses collectivités territoriales, que 

la profession attire moins du fait de la faiblesse des 
rémunérations comparées aux longues années d’étude 
que le niveau d’excellence oblige, que l’emploi se 
raréfie… et qu’en fin de compte c’est un Service Public 
au bénéfice de la population qui se détériore, que les 
productions et concerts proposés sont moins 
nombreux. Même si nous avons pu constater que les 
organisations d’employeurs du secteur subventionné 
étaient mobilisées comme nous pour tenir ce discours 
lors du Festival d’Avignon ou lors d’Accords Majeurs (1) 
la mobilisation visible des artistes des orchestres 
français compte beaucoup dans le rapport de force 
auquel nous contraint le gouvernement et beaucoup 
d’élu.es territoriaux.  
 
Et puis, disons-le aussi, ça faisait chaud au cœur de se 
retrouver entre camarades motivé.es par cette action 
musicale et revendicative juste à côté de l’Opéra 
d’Avignon.   
 

(1) Accord Majeur est une journée de débats organisée chaque année en juillet lors du Festival d’Aix-en-Provence à l’initiative des organisations d’employeurs 
et fédérations de structures musicales de service public. Traditionnellement le Snam-CGT y prend la parole, cette année ce fut le cas sous la forme d’une 
déclaration intersyndicale avec la CFDT et FO. 
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Au printemps dernier, le SNAM a pris l’initiative de mener une enquête sur l’ISOE (Indemnité de Suivi 
et d’Orientation des Élèves). C’est la principale prime dont peuvent bénéficier les enseignant.es ar-
tistiques dans la fonction publique territoriale (FPT), par homologie avec les enseignant.es 
certifié.es de l’éducation nationale * (décret 93-55 du 15 janvier 1993). Pour ce faire, les militant.es 
de la branche enseignement du SNAM ont été interrogé.es, et plus largement l’ensemble des en-
seignant.es artistiques via les réseaux sociaux. Tout.e enseignant.e volontaire pouvait répondre à 
l’enquête. Voici ce que l’on peut retenir des résultats obtenus : 
 

1. Qui a répondu à l’enquête du SNAM sur l’ISOE ? 
 
À 44 %, ce sont des Assistant.es d’Enseignement 
Artistique (AEA) titulaires qui se sont exprimé.es. À 
23 %, des Professeur.es d’Enseignement Artistique 
(PEA) titulaires. À 25 %, des contractuel.les en CDD ou 
CDI. 8 % des enseignant.es n’ont pas précisé leur 
situation. 
 
56 % des contributeur.ices à l’enquête exercent à 
temps complet dans leur établissement 
d’enseignement artistique. 
 
 
2. La part fixe de l’ISOE : tous.tes les enseignant.es 
concerné.es ? 
 
On vous a demandé si vous perceviez la part fixe de 
l’ISOE et, si oui, à quel montant. 
 
Cette question se pose car l’ISOE n’est pas 
obligatoirement attribuée par les collectivités, au nom 
de la libre administration dans la FPT. C’est par 
délibération du conseil municipal ou communautaire 
que la collectivité employeuse décide de l’accorder à 
ses enseignant.es artistiques. Elle tranche également 
sur son montant maximum, car toute prime instituée 
pour les fonctionnaires d’État est en fait un montant 
plafond pour les agent.es de la FPT. 
 
Depuis l’arrêté du 19 juillet 2023, le montant plafond de 
la part fixe est de 2 550 € bruts annuels, au prorata de 
la quotité de travail hebdomadaire. 
Seuls 48% des contributeur.ices à l’enquête se voient 

octroyer le montant complet de la part fixe de l’ISOE. 
29 % d’entre elles et eux perçoivent un montant 
partiel. Et 23 %, rien du tout ! 
 
Concernant l’ISOE part fixe à taux partiel, nous 
observons des taux très variables allant de 18 % à 85 % 
du montant plafond. Le taux revenant cependant le 
plus régulièrement est celui de 50 %, ou environ 50 %. 
Des enseignant.es contractuel.les nous font remonter 
qu’ils et elles ne touchent pas l’ISOE part fixe, alors que 
leurs collègues titulaires, si. Seulement 31 % des 
contractuel.les qui ont participé à l’enquête perçoivent 
l’ISOE part fixe à taux plein, contre 52 % des AEA 
titulaires et 58 % des PEA titulaires ! 
 
 
3. L’ISOE part variable est-elle répandue chez les 
enseignant.es artistiques ?  
Le montant plafond de la part variable de l’ISOE est fixé 
à 1 497,84 € bruts annuels, au prorata de la quotité de 
travail hebdomadaire. 
 
Pour mémoire, le décret 93-55 du 15 janvier 1993 
prévoit que la part modulable est allouée aux 
enseignants «qui assurent les fonctions de professeur 
principal ou de professeur référent définies à l’article 
D. 421-49-1 du code de l’éducation.» Or nous, 
enseignant.es artistiques, sommes seul.es en charge 

On a enquêté sur l’ISOE

 
  
 
 
 
* Voir l’Artiste Enseignant n°93 de mars 2025, disponible sur 
www.snam-cgt.org

http://www.snam-cgt.org
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de nos classes donc professeur.es principaux et 
principales, et constamment référent.e d’un groupe 
d’élèves. Voilà pourquoi le SNAM revendique l’ISOE part 
variable pour toutes et tous. 
 
63 % de celles et ceux qui nous ont répondu ne 
touchent pas du tout la part modulable de l’ISOE. Seuls 
13 % la perçoivent à taux plein, et 19 % à taux partiel.  
 
Selon nos contributeur.ices, ce sont essentiellement les 
coordinateurs de département qui bénéficient de l’ISOE 
part variable à taux plein. 

Des différences de traitement entre titulaires et 
contractuel.les ont été remontées. 
 
Merci aux enseignant.es artistiques qui ont bien voulu 
répondre à notre enquête «faite maison», riche de 
renseignements ! 
 
L’ISOE n’est pas suffisamment attribuée, loin de là. 
Battons-nous, dans les collectivités qui nous 
emploient, pour l’attribution pleine et entière de l’ISOE 
part fixe et variable pour tous.tes les enseignant.es 
artistiques, titulaires comme contractuel.les !

Se mobiliser pour l’ISOE 
 

Tu le sais, l’ISOE, comme les autres primes qui concernent les enseignant·es artistiques (prime in-
formatique, Indemnité de Mission Particulière...), n’est pas octroyée automatiquement. C’est le 
principe de libre administration : chaque collectivité fait comme elle l’entend. C’est par délibération 
du conseil municipal ou communautaire qu’un employeur accorde une prime aux enseignant·es de 
son conservatoire ou école de musique. 

Comme le montre l’enquête du SNAM au sujet de l’ISOE, 
elle n’est que trop rarement attribuée, et quand elle 
l’est, c’est souvent partiellement. Au fait, si tu as besoin 
d’informations sur l’ISOE et ses différentes parts, tu 
peux consulter l’Artiste Enseignant n° 93, sur le site 
internet du SNAM-CGT, qui comprend un bel article sur 
le sujet. 
 
Comment faire pour que la situation s’améliore dans ta 
collectivité si tu ne reçois pas ou peu l’ISOE ? Toi et ton 
équipe, vous devez vous mobiliser ! 
 
Parles-en avec la ou le référent·e «enseignement 
artistique» de ton syndicat SNAM régional, qui t’aidera 
à t’outiller pour conquérir la ou les primes que toi et tes 
collègues ne percevez pas encore. Contactez 
également les représentant·es du personnel de votre 
collectivité. Le but est que l’octroi à ton équipe de la ou 
les primes soit étudié en CST (Comité Social Territorial) 

puis voté en conseil municipal ou communautaire. Le 
CST, c’est l’instance consultative qui permet de débattre 
des questions collectives concernant l’organisation et 
le fonctionnement des services pour les agent·es de la 
collectivité. Pour cela, vous pouvez demander à ce 
qu’une réunion d’information soit organisée par votre 
syndicat du SNAM et vos représentant·es du personnel. 
À la suite de quoi, vous pourrez collectivement décider 
d’adresser un courrier revendicatif à l’employeur ainsi 
qu’une demande de rendez-vous auprès des élu·es par 
exemple, ou déposer un préavis de grève afin de 
provoquer la rencontre et l’ouverture de négociations. 
 
Si votre courrier reste lettre morte ou que la réponse 
est négative, il vous faudra décider ensemble de la suite 
à donner à votre mobilisation, lors d’une Assemblée 
Générale. Vous construirez ensemble le rapport de 
force avec l’employeur pour arriver à vos fins. La 
mobilisation paie ! Les exemples sont nombreux.
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Depuis 2012 et la fusion des deux anciens cadres d’emploi d’assistant·e et assistant·e spé-
cialisés d’enseignement artistique, rien ne va plus. Les assistant·es qui n’assistent plus per-
sonne depuis bien longtemps - et l’ont-ils déjà seulement fait ? - se voient alors affublés 
d’une longue mention : «assistant·e d’enseignement artistique principal·e de 2ème/1ère 
classe» (AEA). Mais l’inquiétant est ailleurs puisqu’il s’agit du 1er grade de ce cadre d’emploi 
désormais unique en catégorie B.  

En effet, ce grade-là concerne des assistant·es 
d’enseignement artistique sans mention 
supplémentaire, que l’on pourrait qualifier de «non 
principaux·ales». Ces personnels sont censés 
assister les assistant·es... Et ne pas enseigner. En 
clair, il pourrait s’agir des musicien·nes 
accompagnateur·rices. Or, au Snam-CGT, nous 
récusons cela de toutes nos forces car le rôle et 
l’implication pédagogique de ces artistes au sein 
de nos écoles et conservatoires est incontestable.  
 
Revenons au sujet du concours : le problème, c’est 
que les collectivités contractualisent de 
nombreux·ses enseignant·es sur la base du 1er 
grade d’AEA. Vous comprenez, cela leur fait 
économiser trois francs six sous... Une fois le 
temps de l’organisation du concours venu, les 
employeurs déclarent leurs postes vacants sur 
cette même base du 1er grade. Mais, on l’a dit, les 
assistant·es «non principaux·ales» ne sont pas 
censé·es enseigner.  
 
Et c’est comme cela que dès la session de 2018, 
mais aussi en 2022 et aujourd’hui également, à la 
veille de la session 2026, des centaines de postes 
s’évaporent, aggravant encore la difficulté des 
enseignant·es à accéder à l’emploi sous statut, 
graal de plus en plus inaccessible.  
 
D’après les chiffres qui circulent dans les réseaux 
professionnels et syndicaux, ce sont entre 400 et 
500 postes qui partent en fumée pour la session 
2026, soit plus d’un quart des postes ouverts au 
concours ! C’est inacceptable. Par ailleurs, dans 
certaines disciplines, les besoins déclarés sont 
visiblement sous-évalués : par exemple, 
seulement 39 postes ouverts en musiques 
actuelles et amplifiées pour l’ensemble du 
territoire !  

C’est d’autant moins compréhensible que 
l’intersyndicale alerte depuis de nombreuses 
années sur cette problématique parmi d’autres, 
qu’il s’agisse de questions liées au calendrier des 
concours et examens, à la rédaction des textes 
réglementaires et des notes de cadrage, à la 
répartition des spécialités et disciplines, au 
déroulement des épreuves, à la composition des 
jurys, etc. Suite à notre interpellation de la 
Fédération Nationale des Centres De Gestion 
(FNCDG), celle-ci avait promis de recevoir 
l’intersyndicale en rendez-vous. C’était en mars 
2024. Depuis, il ne s’est rien passé, nous n’avons 
pas été conviés et l’organisation de cette nouvelle 
session de concours AEA est l’illustration de cet 
attentisme méprisant.  
 
Seule notre mobilisation massive pourra changer 
les choses. Les militant·es de l’Union du Snam-CGT 
construisent actuellement des actions pour 
visibiliser et porter les revendications nationales 
comme celle d’une meilleure organisation des 
concours d’accès à l’emploi sous statut. Viens nous 
aider et nous renforcer !

Concours d’assistant.e  
d’enseignement artistique 2026 : 
histoire d’un énième gâchis
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Parution du plan égalité  
et non-violence pour les élèves  
et les enseignant·es artistiques 

du Snam-CGT !  
 
Nous attendons toujours les fiches thématiques promises 
pour l’été par le Ministère de la culture lors du dernier comité 
de suivi du SNOP. Elles portent sur la danse, le théâtre et 
l’EAC. Notez bien que les syndicats d’enseignant·es 
artistiques n’avaient pas été invités à participer aux groupes 
de travail précédant leur rédaction. En revanche, nous 
comptons bien investir le groupe de travail à venir et portant 
sur la lutte contre les violences dans le secteur de 
l’enseignement artistique. En effet, notre plan égalité et non-
violence pour les élèves et les enseignant·es est paru ! Il est 
le fruit d’un intense travail des militant·es du Snam-CGT. 
Vous pouvez le lire et vous en emparer ici (QR code). La 

prévention et la sanction des 
violences de toute sorte au sein des 
établissements d’enseignement 
artistique concerne en premier lieu 
nos employeurs mais également 
nous toutes et tous, notamment 
dans le cas où nous serions témoins 
ou victimes de faits répréhensibles. 

Cet été sont parus les textes règlementaires cadrant le Diplôme National prenant la suite des DNOP 
et DEM/DEC/DET. Il s'agit du décret n° 2025-857 du 27 août 2025 relatif aux diplômes nationaux 
d'études de danse, de musique et de théâtre ainsi que de l'arrêté du 3 septembre 2025.  
 
Comme cela avait été annoncé lors du dernier comité de suivi du SNOP, l'arrêté prévoit, à son article 4, la possibilité de 
confier l'encadrement des élèves inscrits en cycle menant au Diplôme National à un·e enseignant·e n'appartenant pas 
au cadre d'emploi des PEA ou n'étant pas titulaire du CA. Ainsi, la dernière frontière séparant les AEA des PEA s'efface. 
On peut réagir à cela de deux façons. Soit conclure que l'uniformisation se fera au profit des AEA et qu'il ne sera plus 
jamais possible d'obtenir une création de poste ou une évolution de carrière vers le grade de PEA - déjà si difficile à 
gagner aujourd'hui. Soit, si l'on est plus optimiste et confiant dans la lutte, conclure que l'uniformisation se fera au profit 
de tous·tes, en s'appuyant sur cette égalité de missions pour revendiquer le passage en catégorie A des AEA. Faisons ce 
pari et mobilisons-nous ! 

Parution des textes règlementaires  
cadrant le Diplôme National

 

Vous êtes musicien·ne  
et souhaitez soutenir et 

participer à l'activité  
du Snam-CGT ?  

Flashez pour adhérer !
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